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Avis de convocation / avis de réunion



FREY 
 

Société anonyme au capital de 30 281 250 euros 
Siège social : 1 rue René Cassin, Parc d’Affaires TGV Reims-Bezannes – 51430 BEZANNES 

398 248 591 RCS REIMS 
 

Avis de convocation 
 
Mmes et MM. les actionnaires de la société Frey (la « Société ») sont informés qu’ils sont convoqués à l’Assemblée Générale 
ordinaire et extraordinaire qui se tiendra le 20 juin 2018, à 10 heures, au siège social de la Société, à l’effet de délibérer sur 
l’ordre du jour suivant : 
 

Ordre du jour 
 
I. De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 
 
— Présentation du rapport du Conseil d’administration sur la gestion et l'activité de la Société et du Groupe au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2017 (incluant le rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise prévu aux 
articles L. 225-37 al. 6 et suivants du Code de commerce) et sur les informations en matières sociales et environnementales 
(RSE) – Rapport de l’organisme tiers indépendant (article R.225-105-2 du Code de commerce) ; 
 
— Présentation du rapport spécial du Conseil d’administration sur les attributions gratuites d’actions au titre de l’exercice clos le 
31 décembre 2017 ; 
 
— Présentation des rapports des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2017, 
sur les comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2017, sur le rapport du Conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise (article L. 225-235 du Code de commerce) et sur les conventions réglementées et engagements 
visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ;  
 
— Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2017 et du montant global des charges et dépenses 
visées au 4 de l'article 39 du Code général des impôts (Première résolution) ;  
 
— Affectation du résultat de l'exercice (Deuxième résolution) ; 
 
— Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2017 (Troisième résolution) ; 
 
— Approbation des conventions réglementées et engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce 
(Quatrième résolution) ;  
 
— Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 à Monsieur 
Antoine Frey, Président Directeur Général (Cinquième résolution) ; 
 
— Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 à Monsieur 
François Vuillet-Petite, Directeur général délégué (Sixième résolution) ; 
 
— Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 à Monsieur 
Pascal Barboni, Directeur général délégué (Septième résolution) ; 
 
— Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 à Monsieur 
Sébastien Eymard, Directeur général délégué (Huitième résolution) ; 
 
— Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuable aux dirigeants mandataires 
sociaux à raison de leur mandat dans la Société (Neuvième résolution) ; 
 
— Attribution de jetons de présence au Conseil d’administration (Dixième résolution) ; 
 
— Autorisation à donner au Conseil d’administration dans le cadre d’un nouveau programme d’achat par la Société de ses 
propres actions (Onzième résolution). 
 
II. De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 
 
— Lecture du rapport du Conseil d’administration à l’assemblée générale extraordinaire ; 
 
— Lecture des rapports des Commissaires aux comptes sur les projets de délégations de compétence et autorisations 
financières présentés à l’assemblée ; 
 
— Modification de l’article 14.2 « Nomination – Révocation – Démission du Directeur Général » des statuts de la Société afin de 
réduire la durée du mandat de Directeur Général de six (6) ans à cinq (5) ans et d’aligner la durée du mandat de Directeur 
Général sur celle du mandat d’administrateur en cas de cumul des fonctions de Directeur Général avec celles de Président du 
Conseil d’administration (Douzième résolution) ; 
 
— Délégation à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des titres financiers et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à terme, à une quotité du capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit de catégories de personnes conformément à l’article L.225-138 du Code de commerce (Treizième 
résolution) ; 
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— Autorisation à donner au Conseil d’administration de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à créer au 
profit de bénéficiaires à déterminer parmi les membres du personnel salarié et les dirigeants mandataires sociaux de la Société 
ou des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L.225-197-2 du Code de commerce, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription (Quatorzième résolution) ; 
 
— Autorisation à donner au Conseil d’administration d’augmenter le capital social par création d’actions ordinaires, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des salariés ayant adhéré à un plan d’épargne 
entreprise conformément à l’article L.225-129-6 du Code de commerce (Quinzième résolution) ; 
 
— Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital (i) soit par émission, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières de quelque nature que ce soit 
donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société (ou au capital des sociétés dont la Société possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital) (ii) soit par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres 
(Seizième résolution) ; 
 
— Pouvoirs (Dix-septième résolution). 

 
__________________ 

 
S’agissant des résolutions initialement proposées par le Conseil d’administration, l’avis préalable de réunion comportant le texte 
des résolutions qui seront soumises à l’assemblée générale a été publié au Bulletin des Annonces légales obligatoires du 16 
mai 2018, bulletin n° 59, annonce 1801916. 
 
Le Conseil d’administration du 30 mai 2018 a décidé d’ajouter une résolution à l’ordre du jour de l’assemblée générale, qui 
devient la 16ème résolution. La résolution relative aux pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales (16ème résolution 
dans l’avis préalable de réunion publié au Bulletin des Annonces légales obligatoires du 16 mai 2018) devient en conséquence 
la 17ème résolution présentée à l’assemblée. 
 
Le texte de la 16ème résolution est le suivant : 
 
Texte de la seizième résolution (Délégation à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital (i) soit par 
émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs 
mobilières de quelque nature que ce soit donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la société (ou au capital des 
sociétés dont la société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital) (ii) soit par incorporation de primes, 
réserves, bénéfices ou autres) – L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129-2 et suivants du 
Code de commerce et des articles L.228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration la compétence de décider, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, une ou 
plusieurs augmentations de capital : 
 
(a) par voie d’émission, en France ou à l'étranger, en faisant offre au public de titres financiers, en euros, en monnaies 
étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs monnaies, d'actions ordinaires de la société 
et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit, émises à titre onéreux ou gratuit régies par les articles L.225-
129 et suivants du Code de commerce et L.228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires existantes ou à émettre de la société ou 
d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital (une « Filiale »), étant précisé que la 
souscription des actions et autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; 
 
(b) et/ou par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement et 
statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions gratuites ou d’élévation de la valeur nominale des actions 
existantes ; 
 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiate et/ou à terme visées au paragraphe 1°a) 
ci-dessus, ne pourra être supérieur à 20 000 000 euros, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire 
des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à des 
actions de la société ; 
 
3. décide que le montant total des augmentations de capital résultant de l’incorporation des réserves, primes et bénéfices 
visées au paragraphe 1°b) ci-dessus, augmenté du montant nécessaire pour préserver, conformément à la loi, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions et indépendamment du plafond de 20 000 000 euros fixé au 
paragraphe 2°), ne pourra être supérieur au montant des comptes de réserves, primes ou bénéfices existant lors de 
l’augmentation de capital ; 
 
4. décide que le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la 
présente délégation, à l’exception de celles réalisées en application du paragraphe 1. (b) ci-dessus d’une part, et de celles 
conférées en vertu des 22ème, 23ème, 24ème, 25ème, 26ème, 28ème et 29ème résolutions de l’assemblée générale du 23 juin 2017 et de 
la 13ème résolution de la présente assemblée, d’autre part, est fixé à 20 000 000 euros étant précisé que sur ce plafond 
s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations 
financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société ; 
 
5. décide, en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation dans le cadre des émissions visées au 
paragraphe 1°a) ci-dessus, que : 
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(i) les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel de souscription aux actions 
ordinaires et/ou valeurs mobilières émises en vertu de la présente résolution ; 
 
(ii) le Conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.225-133 du Code de commerce, attribuer les titres de capital 
non souscrits à titre irréductible aux actionnaires qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient 
souscrire à titre préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et dans la limite de leurs 
demandes ; 
 
(iii) si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission 
d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il 
déterminera, les facultés prévues à l’article L.225-134 du Code de commerce ou certaines d’entre elles seulement, y compris 
offrir au public tout ou partie des titres financiers non souscrits ; 
 
L’augmentation de capital ne sera pas réalisée si le montant des souscriptions recueillies n’atteint pas au moins les trois quarts 
de l’augmentation décidée. 
 
6. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la délégation prévue au paragraphe 1°b) ci-dessus, l’assemblée générale 
décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-130 du Code de commerce, que les droits formant rompus ne seront 
pas négociables et que les titres financiers correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées 
aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation ; 
 
7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, 
pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de : 
 
(i) arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des actions 
ordinaires et/ou valeurs mobilières à émettre, avec ou sans prime, et en particulier : 
 
– fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, arrêter notamment le prix 
d’émission et de souscription des actions ordinaires et/ou valeurs mobilières, les délais, modalités et conditions de souscription, 
de libération, de délivrance et de jouissance des titres financiers, dans les limites légales ou réglementaires en vigueur ; 
 
– fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions et/ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou 
à l’attribution de titres de créance à émettre, déterminer notamment leurs modalités de conversion, d’échange, de 
remboursement, y compris par remise d’actifs de la société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la société ; 
 
– déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions d’accès à terme au capital des valeurs 
mobilières et/ou titres financiers à émettre ; 
 
– suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un 
délai qui ne pourra excéder trois mois ; 
 
(ii) en cas d’émission de titres de créance : 
 
– déterminer la nature et arrêter les caractéristiques de ces titres, notamment la valeur nominale et la date de jouissance, le prix 
d’émission, le taux d’intérêt, le prix de remboursement fixe ou variable, et la prime de remboursement si elle est prévue et, en 
particulier décider de leur caractère subordonné ou non (la subordination pouvant concerner le capital principal et/ou les intérêts 
de ces titres), déterminer leur rang de subordination, leur taux d’intérêt (fixe et/ou variable), leur durée (qui pourra être 
déterminée ou indéterminée) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement 
des intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le fait de 
leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la société) ; 
 
– modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, leurs modalités, dans le respect des formalités applicables ; 
 
– procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, les montants et la monnaie 
d'émission ; 
 
(iii) procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, les montants et la monnaie 
d'émission ; 
 
(iv) recueillir les souscriptions et les versements correspondants, arrêter le montant des créances devant faire l’objet d’une 
compensation, et constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront 
souscrites ; 
 
(v) procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la réalisation des émissions et, le 
cas échéant, prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital 
après chaque augmentation de capital ; 
 
(vi) fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la société, 
notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution 
gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles 
sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 
 
(vii) constater la réalisation des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée en application de la présente 
délégation et procéder à la modification corrélative des statuts. 
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En outre, et plus généralement, le Conseil d’administration pourra prendre toutes mesures utiles, conclure tous accords pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des actions, 
droits et valeurs mobilières ainsi émis aux négociations sur Euronext à Paris ou, le cas échéant, tout autre marché. 
 
8. décide que la présente délégation de compétence, entrera en vigueur le 1er septembre 2018 pour une durée de douze mois 
et privera d’effet à compter de cette date à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée toute délégation antérieure de même 
nature et en particulier celle consentie par l’assemblée générale du 23 juin 2017 aux termes de sa 21ème résolution. 
 

__________________ 
 
A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée.  
 
— Les actionnaires souhaitant assister à cette assemblée, s’y faire représenter ou voter par correspondance, devront justifier 
de la propriété de leurs actions au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 18 juin 
2018, zéro heure, heure de Paris) : 
 
— pour l’actionnaire nominatif, par l’inscription en compte de ses actions sur les registres de la Société tenus par son 
mandataire la Société Générale Securities Services, 
 
— pour l’actionnaire au porteur, par l’inscription en compte de ses actions, à son nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit pour 
son compte (dans le cas d’un actionnaire non résident) dans son compte titres, tenu par l’intermédiaire bancaire ou financier qui 
le gère. 
 
Cet enregistrement comptable des actions doit être constaté par une attestation de participation (ou une attestation d’inscription 
en compte) délivrée par l’intermédiaire habilité, qui apportera ainsi la preuve de sa qualité d'actionnaire. 
 
L’attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité doit être jointe au formulaire de vote par correspondance ou par 
procuration, ou à la demande de carte d'admission, adressés, par l'intermédiaire habilité, à la Société Générale Securities 
Services, Service Assemblées, 32 rue du champ de tir, 44312 Nantes. 
 
Seuls les actionnaires justifiant de cette qualité, dans les délais et conditions prévus à l’article R.225-85 du Code de commerce 
et rappelés ci-dessus, pourront participer à cette assemblée. 
 
B. Modes de participation à cette assemblée : 
 
1. Les actionnaires désirant assister personnellement à cette assemblée pourront demander une carte d’admission de la façon 
suivante : 
 
— pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni 
d’une pièce d’identité ou demander une carte d’admission à la Société Générale Securities Services, Service Assemblées, à 
l’adresse ci-dessus ; 
 
— pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte 
d'admission lui soit adressée. 
 
2. Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être 
représentés en donnant pouvoir (au choix) au Président de l’assemblée, à leur conjoint, au partenaire avec lequel un pacte civil 
de solidarité a été conclu, à un autre actionnaire ou encore à toute personne physique ou morale de leur choix dans les 
conditions légales et réglementaires, notamment celles prévues à l’article L.225-106 I du Code de commerce, pourront : 
 
— pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera 
adressé avec la convocation, à l’adresse suivante : Société Générale Securities Services, Service Assemblées, 32 rue du 
champ de tir, 44312 Nantes ; 
 
— pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire par lettre adressée ou déposée au siège social ou adressée à la 
Société Générale Securities Services, Service Assemblées (à l’adresse indiquée ci-dessus) ou encore à l’intermédiaire auprès 
duquel ses titres sont inscrits, à compter de la date de convocation de l'assemblée. Cette demande devra parvenir au Service 
des Assemblées de la Société Générale Securities Services, ou au siège social de la Société, au plus tard six (6) jours avant la 
date de réunion de cette assemblée, soit le 14 juin 2018. Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration 
dûment renseigné devra ensuite être renvoyé à la Société Générale Securities Services, Service Assemblées (coordonnées ci-
dessus). Les votes par correspondance ne seront pris en compte qu’à condition de parvenir trois (3) jours calendaires au moins 
avant la date de l’assemblée, au siège social de la Société ou à la Société Générale Securities Services, Service Assemblées, 
à l’adresse ci-dessus. 
 
Il est rappelé que les procurations écrites et signées doivent indiquer les nom, prénom et adresse de l’actionnaire ainsi que 
ceux de son mandataire. La révocation du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa 
constitution. 
 
Pour cette assemblée, il n’est pas prévu de vote par des moyens électroniques de communication et, de ce fait, aucun site 
Internet visé à l’article R.225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin. 
 
3. Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, et sous réserve d’avoir retourné préalablement 
à la Société Générale, un formulaire de procuration dûment complété, la notification de la désignation et de la révocation d’un 
mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes : 
 

4 juin 2018 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°67

1802758 Page 5



— pour les actionnaires au nominatif pur : en envoyant un e-mail à l’adresse électronique suivante : mandataires@frey.fr en 
précisant leur nom, prénom, adresse et leur identifiant communiqué par la Société Générale Securities Services pour les 
actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur relevé de compte titres) ; 
 
— pour les actionnaires au nominatif administré ou au porteur : en envoyant un e-mail à l’adresse électronique suivante : 
mandataires@frey.fr en précisant leur nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom 
du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de 
leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite à la société Frey (par courrier adressé au siège social ou par télécopie au 
numéro suivant +33 (0)3.50.00.50.51). 
 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard 
trois jours avant la date de tenue de l'assemblée générale pourront être prises en compte. 
 
4. Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du Code de commerce, lorsque l’actionnaire aura déjà exprimé son vote 
par correspondance, demandé sa carte d’admission ou une attestation de participation pour assister à l’assemblée, il ne pourra 
plus choisir un autre mode de participation à l’assemblée mais peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. 
Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, la Société 
invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de 
participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui 
transmet les informations nécessaires. 
 
Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de 
Paris, quel que soit le moyen utilisé, n'est notifiée par l'intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société, 
nonobstant toute convention contraire. 
 
C. Questions écrites, inscription de points ou de projets de projets de résolutions à l’ordre du jour de l’assemblée et 
consultation des documents mis à la disposition des actionnaires : 
 
Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut poser des questions écrites à Monsieur Antoine 
Frey, Président du Conseil d’administration. Ces questions doivent être adressées au siège social de la Société, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée 
générale, soit le 14 juin 2018. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 
 
Les demandes d’inscription à l’ordre du jour de points ou de projets de résolutions par les actionnaires remplissant les 
conditions légales et réglementaires doivent être envoyées au siège social de la société à l’attention de Monsieur Antoine Frey, 
par lettre recommandée avec accusé de réception, et être réceptionnées au plus tard vingt-cinq jours avant la tenue de 
l’assemblée générale, soit le 26 mai 2018 au plus tard. Cette demande devra être accompagnée du texte des projets de 
résolutions et éventuellement d’un bref exposé des motifs ainsi que d’une attestation d’inscription en compte. Il est en outre 
rappelé que l’examen par l'assemblée générale des points et résolutions qui seront ainsi présentés est subordonné à la 
transmission par les intéressés, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 
18 juin 2018, d’une nouvelle attestation justifiant de l'inscription en compte de leurs titres dans les mêmes conditions que celles 
indiquées ci-dessus. 
 
Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus à la disposition 
des actionnaires dans le cadre des assemblées générales seront disponibles, au siège social de la Société : 1 rue René Cassin 
– 51430 Bezannes, dans les délais légaux, et, pour les documents prévus à l'article R.225-73-1 du Code de commerce, sur le 
site Internet de la Société à l’adresse suivante : http://www.frey.fr 
 

Le Conseil d’administration 
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